Droit de réponse à l’article du progrès du 27/10/2011 

intitulé « Lyon 2 porte plainte contre une ex-étudiante qui sèmerait la terreur »

Cet article affirme que j’ai envoyé « des courriels fournis, mais qui comportent aussi des insultes à l’égard de certains membres de Lyon 2, dont [m]on ancienne directrice de mémoire. ».

Il s’agit en réalité de la version de l’université Lyon 2, qui m’interdit d’accès physique aux campus depuis décembre 2010 au motif de « harcèlement, injures, menaces par l’envoi de centaines de messages à des membres de la communauté universitaire ».

Pour répondre à mon éviction de la candidature aux allocations doctorales en juillet 2010, j’avais en réalité choisi de m’inspirer des méthodes de lutte non violentes, qui « ne recherche[nt] pas la négation ou la destruction de l’adversaire, mais la mise au jour de l’objet du conflit sans attenter à l’intégrité physique ou morale de la partie adverse ».

J’ai envoyé par mail aux membres du jury des allocations doctorales le dossier de candidature qu’ils venaient de refuser aveuglément d’examiner. Sans réponse, je leur ai ensuite envoyé des extraits de mes travaux de master, sous forme de « feuilleton ». J’ai ajouté quelques nouveaux destinataires, tirés essentiellement de ma bibliographie (fournie), lorsque je discutais les travaux de ces chercheurs à chaque nouveau courriel. Le but était de visibiliser et dénoncer ma situation de manière graduellement étendue.

J’ai ensuite évolué vers une newsletter prenant position principalement sur l’actualité autour de ma thématique de recherche, l’actualité locale, et celle concernant l’Université. J’y utilise souvent la forme de la saynète de théatre, la parodie, la caricature, la fiction pour mieux parler du réel. 

J’ai ainsi développé un « fanzine » : gazette à périodicité variable, réalisée « par des amateurs passionnés pour d'autres passionnés », sous cette forme de groupe privé. 

Aujourd’hui, ce fanzine en est à son numéro 278, et compte un peu plus de 300 abonnés.

Il ne comporte aucune injure. Selon moi, l’université entretient la confusion avec des courriels envoyés, à partir de mon éviction définitive de Lyon 2 le 10/09/2010, en privé, aux quelques enseignants de Lyon 2 très impliqués dans cette éviction. Envois effectués dans les moments culminants d’injustice à mon encontre. Par exemple à la réception du premier arrêté m’interdisant l’accès aux campus. 

Ces courriels privés n’ont pour autant jamais comporté aucune menace envers ces enseignants.

*********

Supplément à ce droit de réponse :

Par ailleurs, l’université me présente comme une personne gravement perturbée psychiquement, ce qui justifierait ses attitudes d’ostracisation et de mépris à mon égard.

Quelle que soit mon état psychique réel, je rappelle que le handicap mental fait précisément partie des situations de handicap. Le Code de l’Education prévoit que les études doivent être aménagées de manière à permettre leur accueil à égalité avec les autres (article L123-4-1). A ce titre, le rejet des personnes « différentes » par l’Université est non seulement moralement abject, mais également illégal.

